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Modalités d'examen applicables aux élèves des établissements privés hors contrat
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Texte de la question

Mme Sandrine Lalanne attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conditions d'examen
imposées aux élèves des établissements privés hors contrat et les inégalités de traitement qui en résultent. Les
élèves scolarisés dans des établissements privés hors contrat préparant les mêmes diplômes nationaux que
leurs pairs du public ou du privé sous contrat sont soumis à des modalités d'examen sensiblement différentes.
Au baccalauréat, ils sont contraints de se présenter à jusqu'à 23 épreuves finales, contre 7 pour les autres
candidats, leurs résultats obtenus en contrôle continu n'étant pas pris en compte. Au brevet des collèges, ils
sont privés de l'épreuve orale, pourtant constitutive du socle commun de connaissances et de compétences. Par
ailleurs, leurs copies sont aisément identifiables lors de la correction, ce qui est susceptible de nuire à
l'anonymat garanti à tous les candidats. Ces établissements font en outre l'objet de contrôles fréquents et
inopinés, tandis que les établissements privés sous contrat, ainsi que le reconnaît le rapport parlementaire
Vannier-Weissberg, n'ont longtemps été soumis qu'à un contrôle très limité et ne sont toujours pas assujettis aux
mêmes procédures de contrôle surprise. Une enquête récente conduite par l'institut OpinionWay révèle que 74
% des Français souhaitent une évolution des modalités d'examen applicables aux élèves hors contrat et que
plus de 70 % estiment que les conditions actuelles engendrent une inégalité de traitement. Elle lui demande,
d'une part, les raisons pour lesquelles les résultats obtenus en contrôle continu par les élèves des
établissements hors contrat ne sont pas pris en compte dans le calcul de leur note finale aux examens
nationaux alors que ces établissements sont dans l'obligation légale de respecter le socle commun de
connaissances et de compétences (c'est-à-dire obligés d'en permettre l'acquisition et l'évaluation) et d'autre part,
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier à ces inégalités de traitement et garantir, dans
le respect de la liberté de l'enseignement, une égalité effective de tous les candidats devant les diplômes
nationaux.
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